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a LA PRESSE AU CRIBLE = 
rhodésie: 

la fin du premier acte 
Epilogue d 'un suicide, le suici-

de de l 'apartheid. C'est ainsi que 
non sans raison Michel Colombes 
interprète le résultat des élections 
en Rhodésie, dans le Point. 

Un suicide, c 'étai t bien de cela 
qu ' i l s'était agi, i l y a quatorze 
ans, le 11 novembre 1965, lors-
que lan Smi th , Premier ministre 
blanc, rebelle à la couronne brita-
nique, proclama unilatéralement 
l ' indépendance de la Rhodésie; 
contre la Grande Bretagne, son tu-
teur colonial ; contre la majori té 
de son pays (trente Noirs pour un 
Blanc); contre la to ta l i té des Etats 
d 'A f r i que noire et la plupart de 
ceux du tiers monde; contre l'avis 
de presque tous les Etats occiden-
taux. Les seuls bénéificaires (pro-
visoires) de cette sécession étaient 
230 000 Rhodésiens descendants 
de colons britaniques ayant fa i t 
souche, depuis la f i n du XXe siè-
cle, entre les fleuves Zambèze et 
L impopo. 

Mais ce qu' i ls ne savaient pas, 
ni Smi th ni ceux qu i l 'on suivi et 
soutenu pendant quinze ans. C'est 
que le suicide était à retardement. 

Et que c'est maintenant, en mars 
1980, qu ' i l al lait s 'accomplir , avec 
l 'avènement à Salisbury d 'un pou-
voir marxiste, celui de Robert Mu-
gabe, chef du plus puissant mou-
vement de guéril la, parvenu aux 
commandes grâce à des élections 
au cours desquelles la puissances 
de ses armes et la répart i t ion de 
ses troupes ont été probablement 
plus efficaces que la force de ses 
arguments idéologiques. 

Le pire n'est pour autant pas 
certain comme au Congo ex-belge 
en 1 960 où dans l 'Algérie fu ie par 
les pieds-noirs en 1962. D'abord à 
cause du sage empirisme du vain-
queur Robert Mugabe nominale-
ment chrétien-léniniste (?)-mao-
iste (??). Comme l 'expl ique le 
Nouvel Observateur (René Back-
mann), son long exil mozambicain 
l'a rendu, en fai t , réfractaire aux 
idéologies. 

Sans doute, ces longues années 
à Maputo, au mi l ieu des dirigeants 
mozambicains aux prises avec la 
reconstruct ion d 'un pays désorga-
nisé par la fu i te des cadres euro-
péens, ne sont pas pour rien dans 

ce pragmatisme don t Robert Mu-
gabe fa i t preuve aujourd 'hu i . I l 
n' ignore pas quel désastre serait 
pour l 'économie rodhésienne le 
départ des cadres européens et, s'il 
a f f i rme clairement que 230 000 
Blancs ne doivent plus dicter leur 
loi à près de 7 mi l l ions de Noirs, il 
s'engage à payer les retraites des 
fonct ionnaires, à respecter la pro-
priété privée, à attendre «que les 
circonstances soient mûres» pour 
engager les «transformations so-
cialistes de la société» qu ' i l juge 
nécessaires. (...) A ses yeux, au-
jourd 'hu i , la réconci l iat ion passe 
par la const i tu t ion d 'un gouver-
nement de «large f ron t national» 
don t feront part ie des amis de 
Joshua Nkomo mais aussi des mi-
nistres blancs, peut-être même 
choisis dans les rang du part i de 
lan Smith. On d i t , par exemple 
que l 'ancien ministre des Finances 
de lan Smi th , David Smi th , pour-
rait conserver son portefeui l le. I l 
est probable aussi que le général 
Peter Walls, commandant en chef 
de l'armée rhodésienne, conserve 
des fonct ions importantes à la tê-

te de la nouvelle armée «intégrée» 
où seront rassemblés les anciens 
guérilleros et leurs ennemis d'hier. 

Peter Walls comme d'ail leurs 
lan Smith semblent du côté blanc 
les garants du même esprit de coo-
pération aff iché par Robert Muga-
be comme le notai t Le Monde du 
5 mars sous la plume de J.P. Lar-
gellier. 

Le général Walls, comman-
dant en chef de l'armée rodhésien-
ne, s'est adressé, en pr ior i té, à la 
communauté blanche. «Gardez 
vos nerfs, conservez la tête f ro ide, 
obeissez aux lois, a-t-i l déclaré. 
Nous sommes toujours avec vous 
et nous demeurons le plus grand 
pouvoir dans ce pays. Notre enne-
mi est l 'émot ion.» Il a précisé 
qu ' i l avait le soutien de lord 
Soames et des chefs des princi-
paux partis poli t iques. 

Notons au passage que la mé-
diat ion, ces derniers mois, de la 
couronne br i tannique a permis de 
dédramatiser une échéance parti-
cul ièrement délicate. Médiat ion 
qui manquera dramatiquement à 
l 'Union Sud Afr icaine quand ce 
sera son tour , demain et inexora-
blement, de mettre f i n à l'apar-
theid. 

Régine DENIS 
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Le numéro 8 porte sur la monarchie, avec des textes de Léo 
Hamon, Philippe Vimeux, Gérard Leclerc, Arnaud Fabre, 
Michel del Castillo et Michel Giraud. 

En document historique : «Alger 42» par Pierre de Bérard. 

ETES-VOUS ABONNÉ A ROYALISTE CAHIERS TRIMES-
TRIELS ? UN AN (4 NUMÉROS) : 35 F (soutien : 50 F) 
C.C.P. Royaliste 18 104 06 N Paris. 

• PARIS - mercredis de la NAR. 
Tous les mercredis à 20 h, dans les 
locaux du journal , conférence dé-
bat. Nos lecteurs et sympathisants 
sont cordialement invités à venir y 
part iciper. 

mercredi 9 mars - conférence 
«Principes de la légit imité royale» 
par Guy Coûtant de Saisseval. 

mercredi 26 mars -Conférence-
débat «Police et Justice» par Jean-
Marc Varaut, avocat à la Cour. 

mercredi 2 avri l séance vidéo 
sur le comte de Paris,suivie d 'un 
débat. 

Les conférences sont suivies, 
pour ceux qui désirent cont inuer 
les discussions, d 'un buf fe t avec 
repas f ro id (part ic ipat ion aux 
frais du buf fe t 10 F - merci de 
retenir votre place). 

• STRASBOURG - le mercredi 
28 mars à 20 h, conférence de 
Gérard Leclerc «des royalistes 
aujourd 'hui , pourquoi ?» à la 
brasserie de l 'Ancienne Douane, 
rue de la Douane (près de la 
cathédrale). 
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- SOCIÉTÉ 

Beethoven : fils de tuberculeux et d'alcoolique ... 

banque du sperme 

ivers une 

Lorsque seuls -ou presque- dans la presse française nous 
avions dénoncé le scandale de Nouvelle Ecole, certains nous 
avaient accusé de faire une publicité gratuite à une secte obs-
cure, donc inoffensive. L'affaire de la banque du super-sperme 
prouve au contraire qu'on est en présence d'un véritable cancer 
de l'esprit aux métastases galopantes. 

De quoi retourne-t-il ? Un 
Américain M. Robert Graham a 
imaginé de congeler le sperme 
d'un certain nombre de prix No-
bel. Ainsi, espère-t-il, les femmes 
inséminées de la sorte donneront 
des enfants supérieurement intelli-
gents. Qui sont ces prix Nobel 
ayant ainsi accepter de semer à 
tout vent par congélateur inter-
posé ? Un seul a dévoilé son iden-
t i té : il s'agit de l'inévitable pro-
fesseur Shockeley, grand homme 
du G.R.E.C.E.. Celui-ci s'était 
déjà distingué en expliquant voici 
quelques années que les Blancs 
étaient génétiquement plus intelli-
gents que les Noirs. 

IGNOBLE ... 

Humainement et métaphysi-
quement parlant, le principe d'une 
telle opération est parfaitement 
abject. Il revient à vouloir créer 
des haras humains de sur-doués ... 
en attendant la pré-fabrication 
d'epsilons moins dégénérés et 
destinés à être les esclaves des 
précédents. De surcroit, il détruit 
l ' inéffable relation d'amour d'où 
procède la vie. 

Comme l'a fo r t bien di t le Père 
Domenico Capone, professeur de 
théologie morale à l'université du 
Latran, «la vie est née dans 
l'amour et vient de l'amour et la 

technique pure n'est pas de 
l'amour. Les enfants qui viennent 
des éprouvettes ne sont pas les en-
fants de l'homme ... Dans un cas 
comme celui-ci, on veut défier la 
nature et la soumettre à des con-
cepts arbitraires et égoïstes. » 

...GROTESQUE 

Mais, plus encore, la banque du 
super-sperme est parfaitement gro-
tesque. L' injection dans l'utérus 
d'une femme de la semence d'un 
éminent prix Nobel de génétique 
ou de biologie ne garantit en effet 
nullement que l 'enfant ainsi pro-
créé ne sera pas un parfait crétin. 
En effet le postulat sur lequel se 
fonde M. Graham est le suivant : 
l'intelligence est à 80% d'origine 
génétique et se transmet de géné-
ration en génération par la fécon-
dat ion. C'est parfaitement faux 
comme le rappelle le professeur 
François Jacob : «Tout organis-
me vivant est le résultat de l'inter-
action étroite du programme gé-
nétique contenu dans ses chro-
mosomes et de l'environnement. 
Dans le programme génétique 
d'un organisme un peu complexe 
il y a une part plus souple, qui ne 
détermine que des capacités ou 
des potentialités. Et cette part 
plus souple augmente avec la 
complexité des organismes jus-
qu'à l'homme. 

Ainsi le cheval est programmé 
pour courir, l'oiseau pour voler, le 
poisson pour nager. L'homme est 
lui aussi programmé, mais il est 
programmé pour apprendre. Par 
exemple pour apprendre à parler, 
mais il peut apprendre n'importe 
quelle langue, le chinois comme 
le français. Cet apprentissage est le 
résultat d'un jeu incessant entre 
les capacités biologiques de l'en-
fant et l'interaction avec le milieu. 
Vouloir déterminer la part relative 
de l'inné et de l'acquis n'a aucun 
sens, pas plus que de demander si 
le goût de Roméo pour Juliette 
est d'origine génétique ou cultu-
relle. » 

Après tout , le cas de Beetho-
ven, fils d 'un tuberculeux et d'une 
alcoolique et dont les deux frères 
aînés étaient tarés, pour être l imite 
n'en illustre pas moins l'absurdité 
du déterminisme génétique abso-
lu. 

. . .DANGEREUX 

Autre grave problème : à partir 
du moment où se constitueraient 
sur une grande échelle des ban-
ques du super-sperme la demande 

d'une opinion mal informée ris-
querait d'être telle ... qu'elle 
aboutirait à un appauvrissement 
des diversités génétiques qui 
constituent la richesse de l'huma-
nité et même tout simplement son 
aptitude à résister aux agressions 
du mil ieu. 

Le professeur Jacob constate : 
«// n'y a pas une intelligence mais 
des intelligences. Et je me deman-
de la tête que ferait tel éminent 
prix nobel scientifique si, par suite 
de quelque circonstance, H se re-
trouvait seul dans la jungle et de-
vait y survivre. On oublie que si 
l'évolution a pu se faire si nous 
sommes ici pour en parler c'est à 
cause de l'extraordinaire diversité 
des individus. C'est parce que cha-

/"* Au prochain z c j . : ' . 
, j e la gobe, 

de Benoist : une éprouvette qui 
a mal tourné ? 

cun de nous à l'exception des ju-
meaux frais, est un individu uni-
que. 

Car cette prodigieuse diversité 
est à la fois le résultat et le mo-
teur de l'évolution biologique. 
Pour l'espèce humaine dans sa to-
talité comme pour chaque en-
semble national, elle constitue un 
atout considérable. C'est cette im-
mense variété d'aptitudes physi-
ques et mentales qui confère aux 
populations humaines leur plasti-
cité et leur faculté de répondre 
aux défis changeants du milieu qui 
leur donne leur potentiel d'adap-
tation et de création. Une popula-
tion composée d'individus généti-
quement très semblables se trou-
verait à la merci d'un accident : 
épidémie ou changement brusque 
dans les conditions de vie. » 

On attend maintenant avec in-
térêt les commentaires qu'appor-
teront à cette prise de position du 
Pr Jacob les éminents eugénistes 
du G.R.E.C.E.. Justement, ils font 
campagne, histoire de se démar-
quer de leur image quelque peu ra-
ciste, en faveur du droit à la diffé-
rence. Mais peut-être s'agit-il sim-
plement du droit à la différence 
entre Alain de Benoist, Michel 
Marmin et Patrice de Plunkett ? 

Paul MAISONBLANCHE 
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- NATION FRANÇAISE 
Certes, la loi gouvernementale 

contient quelques éléments posi-
tifs. Ainsi elle prévoit que désor-
mais les communes pourront faire 
varier entre elles les bases d' impo-
sition des «quatre vieilles» re-
baptisées récemment taxe foncière 
bâtie, taxe foncière non bâtie, 
taxe d'habitat ion et taxe profes-
sionnelle. Ces bases étaient au-
paravant liées entre elles par une 
clé «ne varietur» dont l'origine, 
pour certaines communes, remon-
tai t à l 'Ancien Régime. 

Mais un risque existait de ce 
fai t : celui de voir les collectivités 
locales surcharger les entreprises 
en faisant de la taxe profession-
nelle la «vache à lait» de leur f i-
nances. A l'inverse des communes 
dortoirs auraient pu être tentées 
de majorer dans des proportions 
déraisonnables la taxe d'habita-
t ion af in de compenser le manque 
de recettes dû au manque d'em-
plois. Pour y parer, la loi prévoit 
(article 3) qu'«à compter de la 
date qui sera fixée par la loi ... 
les taux des taxes foncières, de la 
taxe d'habitation et de la taxe 
professionnelle votés par une 
commune ne peuvent excéder le 
double du taux moyen constaté 
l'année précédente dans l'ensem-
ble des communes de leur strate 
de population». Une transition de 
cinq ans est prévue pour ces 
communes, sous forme d'une sub-
vention d'abord égale au manque 
à gagner, puis diminuant d'un cin-
quième chaque année. 

A l'inverse, les communes et 
départements ne peuvent, en prin-
cipe, faire varier dans le sens de la 
hausse la taxe professionnelle plus 
rapidement que l'ensemble des 
trois autres taxes. Mais si la taxe 
professionnelle y atteint un taux 
inférieur au taux moyen constaté 
dans l'ensemble des collectivités 
de même nature, elle peut faire 
l 'objet d'une majoration égale à 
5% de cette moyenne. 
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où vont les 
finances 

La loi de réforme des finances locales votée récemment par le 
Parlement reprend certains aspects des propositions du rapport 
Guichard. Mais de façon trop fragmentaire pour être efficace. 

Tout ceci constitue un progrès 
réel surtout que dans le même 
temps l 'Etat envisage de globaliser 
environ les deux tiers de ses sub-
ventions d'équipement aux com-
munes. Elles seront désormais ac-
cordées non plus au coup par 
coup, mais en fonct ion de quel-
ques critères impersonnels tels la 
populat ion ou la longueur de la 

UN MANQUE D'AUDACE 

Mais la loi pêche par manque 
d'audace. D'abord, elle ne fait au-
cun ef fort pour donner aux collec-
tivités locales le sens de leurs res-
ponsabilités. Les mêmes impôts 
serviront à alimenter les com-
munes, les syndicats de com-
munes, les communautés urbaines 
et les départements. De telle sorte 
que le contribuable perçoit mal 
qui fai t quoi , à qui et pour quoi 
va son argent. C'est adopter la dé-
marche inverse du rapport Gui-
chard : celui-ci proposait que cha-
que collectivité ait sa fiscalité pro-
pre, il prévoyait ainsi l 'affectation 
de l ' impôt sur le revenu des per-

sonnes physiques au département 
et l 'a t t r ibut ion des deux taxes 
foncières ainsi que de la taxe d'ha-
bi tat ion aux communes. Quant à 
la taxe professionnelle, le rapport 
Guichard souhaitait qu'elle soit 
affectée aux «communautés de 
communes» nouvel organisme 
fédérateur remplaçant les actuelles 
-et décevantes- formes de coopéra-
t ion intercommunale et destinées 
à planifier à l'échelon local le 
développement économique et 
humain. 

Mais Giscard n'a pas voulu sau-
ter le pas. D'abord parce qu' i l est 
un partisan convaincu de la dépar-
tementalisation de la taxe profes-
sionnelle ... sans voir que son 
maintien à l'échelon intercommu-
nal est une incitat ion permanente 
pour les communautés à attirer de 
nouvelles entreprises. Ensuite, 
parce qu' i l a reculé devant le pou-
jadisme municipal et renoncé à 
faire tou t regroupement com-
munal sérieux. C'est ainsi que l 'on 
maintient l'aménagement en miet-
tes, que dans les agglomérations 
urbaines la commune principale 
vivra grassement de la taxe pro-

fessionnelle malgré les mesures de 
moralisation prises par le projet et 
que les banlieues devront matra-
quer leurs résidents pour boucler 
leur budget. 

VERS UNE CRISE 
FINANCIERE ACCRUE ? 

Ce manque de cohérence est 
d'autant plus fâcheux que, dans 
le même temps, les collectivités 
locales voient leur endettement 
devenir dramatique. Longtemps 
leurs gémissements sur ce thème 
correspondaient davantage au dé-
sir d'obtenir du pouvoir des sub-
sides supplémentaires qu'à un mal 
profond. Mais, actuellement, il se 
produi t le phénomène suivant : 
les communes, surtout en milieu 
urbain, ont fait depuis tre.ite ans 
un ef for t considérable. Parfois cet 
ef for t a même été anarchique; ain-
si l 'on voyait deux communes ru-
rales voisines construire chacune 
«leur» piscine. Or, ces équipe-
ments, il faut maintenant les en-
tretenir. Cela provoque des coûts 
induits gigantesques qui grèvent 
d'autant les finances locales. 

Et l'aide à attendre de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, par 
l ' intermédiaire notamment de l'é-
tablissement public qu'elle gère, 
la Caisse d'Aide à l 'Equipement 
des Collectivités Locales (C.A.E. 
C.L.), du fait même du caractère 
fragmentaire du projet gouverne-
mental, restera relativement limi-
tée. La Caisse des Dépôts a accep-
té de globaliser ses prêts pour les 
communes de plus de dix mille ha-
bitants et de les accorder unique-
ment selon des critères financiers. 
Mais pour les autres communes 
elle maintient des règles rigides de 
prêt au coup par coup. Qui plus 
est, une opération non subven-
tionnée par l 'Etat ne bénéficie 
d'un prêt que si la commune 
consent un ef for t financier initial 
égal au moins à 35% du montant 
de l'opération (30% si le départe-
ment subventionne, 20% si la 
subvention vient de l 'Etat) . La 
création de l'échelon communau-
taire prévu par le rapport Gui-
chard aurait peut-être rendu plus 
confiantes les relations entre les 
nouvelles collectivités et la Caisse 
des Dépôts. 

Il est vrai que la Caisse des Dé-
pôts connaît, elle-même, depuis 
quelques mois un phénomène in-
quiétant : la baisse massive des dé-
pôts en Caisse d'Epargne ... Ce qui 
montre à la fois l'aggravation de 
la crise et qu'elle va atteindre de 
plein fouet les collectivités locales. 

Michel TOURON 
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s CHEMINS DU MONDE 

amérique latine 

le retour 
de flamme 

Du Mexique jusqu'à la terre de feu, l'Amérique latine tente 
une nouvelle fois de sortir de son cauchemar, de dictatures 
militaires et de gouvernements despotiques appuyés sur la force, 
la peur, la faim et l'ignorance. 

Jamais le mouvement d'insur-
rection n'a été aussi ample dans 
son étendue. Hier le Nicaragua. 
Au jourd 'hu i le Guatemala, le Sal-
vador, ces républiques bananières 
qui semblaient oubliées par l'his-
toire, la Colombie. De partout, on 
signale émeutes, combats, séques-
trations. Seules échappent, en 
apparence, à ce mouvement les su-
per-dictatures militaires : le Chili 
de Pinochet, l 'Argentine de Vide-
la, le Paraguay du sinistre Shioers-
ner, l 'Uruguay, le Brésil et le Hon-
duras, où l 'opposit ion pourchas-
sée, hésite de nouveau à courir au 
massacre. La situation dans les 
pays en voie de démocratisation 
est plus incertaine. L'Equateur, le 
Pérou, le Mexique et même le Cos-
ta-Rica, cette «Suisse de l 'Améri-
que latine», connaissent quelques 
mouvements d'agitation. En Bo-
livie, un gouvernement d'union 
nationale, qui comprend des mi-
nistres d'extrême gauche, essaie, 
avec prudence entre des di f f icul-
tés innombrables, à faire avancer 
l'idée de liberté, mais jusqu'où 
pourra-t-il aller ? Enfin Panama 
et le Venezuela qui comparative-
ment ont des régimes légèrement 
plus progressifs, pvaissent avoir 
plus de tranqui l l i té. Depuis long-
temps, les condit ions objectives 
d'une révolution étaient réunies 
en Amérique latine. Y manquait 
seulement une prise de conscience 
pol i t ique d'un peuple, écrasé sou 
la force des gouvernants, et inves-
tissant toute son énergie à tenter 
d'obtenir les moyens élémentaires 
de subsistance et de reproduction. 

Or cette léthargie a été secouée 
progressivement par les nombreux 
mouvements de guerilleros et par 
les associations internationales no-

tamment l 'UNESCO et Amnesty 
international qui ont montré aux 
Latino-Américains qu'autre chose 
était possible et que la liberté et la 
considération de la personne hu-
maine pouvaient là aussi exister. 

Mais ce qui me semble l'élé-
ment moteur de ce réveil de l'agi-
tat ion et de l ' insurrection, c'est le 
très beau modèle de libération na-
tionale que possède depuis jui l let 
1979 l 'Amérique latine avec le Ni-
caragua. Il fal lait voir, au plus fo r t 
de l ' insurrection sandiniste contre 
la dictature Somoza, en ju in 1979, 
l 'at tent ion avec laquelle toute 
l 'Amérique latine, suivait les évé-
nements de ce petit pays jus-
qu'alors perdu et oublié entre le 
Mexique et Panama, il fallait lire 
ces slogans sur les murs et suivre 
les manifestations dans les rues 
pour comprendre que beaucoup 
rêvaient de vivre, dans leur propre 
pays, la révolution qui se passait 
là-bas. Les gouvernements en 
place n'ont pu pour tenter de ca-
naliser ce rêve, qu'isoler diploma-
tiquement Somoza et facil iter 
ainsi la victoire sandiniste qui va, 
tô t ou tard, les menacer si le gou-
vernement nicaraguayen réussit 
son œuvre de libération. Or, il est 
en bonne voie. Refusant toute ré-
pression et tou t endoctrinement, 
il poursuit, toujours sous l'atten-
t ion générale, le relèvement natio-
nal et culturel du pays. Avec force 
et émotion, l'écrivain argentin Ju-
lio Cortazar le signalait dernière-
ment à la télévision. Il y a là 
quelque chose de neuf et d'att i-
rant qui risque, en Amérique la-
tine, de faire avancer les peuples 
et les Etats vers la liberté. 

Pierre LE COHU 

l'europe 
des moutons... 

Au moment ou le salon international de l'Agriculture sensi-
bilisait (momentanément) les Parisiens aux problèmes du mon-
de rural, voici que la «guerre du mouton» posait brutalement la 
question de l'existence de la politique agricole commune euro-
péenne et, à travers elle, la question de la survie même de l'éle-
vage ovin français. 

Quelles sont les causes de ces 
hostilités ? Au commencement est 
le mouton néo-zélandais, importé 
par les Britanniques à des prix 
préférentiels et qui leur permet à 
la fois de couvrir leur propre con-
sommation et de réexporter, à des 
prix défiant toute concurrence, les 
excédents vers leurs «partenaires» 
du Marché commun (cf Royaliste 
303). D'où la colère des éleveurs 
français dont la pression a conduit 
le gouvernement à suspendre les 
importations. Qui ne joue pas le 
jeu ? La commission des neuf 
ministres de l 'Agriculture a bien 
essayé de régler le litige en établis-
sant le compromis suivant : un 
crédit de 175 mill ions de francs 
serait débloqué sur le budget agri-
cole communautaire pour soutenir 
le marché français, la contre-partie 
en serait l 'ouverture immédiate de 
ce marché aux gigots britanniques. 

Et c'est là que le bât blesse. 
M. Méhaignerie a déclaré de ce 
compromis (transitoire et valable 
jusqu'au 15 juil let) qu' i l n'était 
acceptable que s'il préfigurait le 
régime déf in i t i f . Les Neuf de-
vraient donc reconnaître la néces-
sité d'instaurer un régime d' inter-
vention permanente pour la f ixa-
t ion des prix du mouton. 

Les Anglais l 'entendent d'une 
toute autre oreille :pour eux, l' in-
tervention de la Communauté doi t 
être provisoire; elle ne doi t sur-
tout se faire qu'après que les Fran-

çais auront renonce à tout mesure 
protectionniste (comme l'a exigé 
la Cour de Justice Européenne de 
Luxembourg le 25 septembre der-
nier) et ceci, sans contre-partie au-
cune. 

Les conséquences pour l'éleva-
ge ovin français seraient catastro-
phiques. Cela signifierait même sa 
disparit ion totale à court terme, 
puisque, sans un soutien des cours 
à la product ion, la pol i t ique de 
«dumping» des Britanniques les 
feront chuter de 30%. Le résultat 
en sera, pour les régions françaises 
dont l 'agriculture repose presque 
exclusivement sur le mouton (le 
Massif central, etc., la ruine des 
éleveurs, une accélération de 
l'exode rural et la mort économi-
que de nombreux endroits. Mais 
après tout , cela n'est-il pas dans la 
logique de la «construction euro-
péenne» ? Comme le remarquait 
le rapport Pisani «/es efforts des 
législateurs européens ont porté 
sur la création d'un espace agri-
cole unifié qui n'a fait qu'accroî-
tre les disparités entre régions. » 

Et ce ne sont pas les déclara-
tions d ' intent ion du gouverne-
ment qui peuvent rassurer les éle-
veurs. L' init iative revient d'ail-
leurs maintenant au camp britan-
nique. A eux de choisir : le Com-
monwealth ou la règle du jeu com-
munautaire. Si c'est le premier, 
l 'Europe est morte_. 

René ADRIERS 
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Jacques 

Thibau 
L'américanisation est-elle l'avenir de la France ? Le destin de 

notre pays est-il de devenir une Amérique du pauvre ? C'est à 
ces questions que répond ici Jacques Thibau qui vient de faire 
paraître chez Flammarion un ouvrage intitulé «La France colo-
nisée» (en vente au journal : prix franco 68 F). 

• Royaliste : Jacques Thibau, 
vous venez de publier un livre inti-
tulé «La France colonisée». Co-
lonisée par qui ? 

Jacques Thibau : La réponse 
est à la fois simple et di f f ic i le. 
L'américanisation est-elle le destin 
de la France ? La colonisation est 
un phénomène de civil isation, qui 
dépasse très largement le domaine 
pol i t ique. Il y a dans la société 
française une tendance très forte 
qui about i t à des relations inégales 
entre la France et les Etats-Unis. 
Mon livre n'est pas anti-américain 
: il y est assez peu question de 
l 'Amérique, mais beaucoup de la 
France. Comme le disait Malraux, 
une culture ne meurt que de sa 
propre faiblesse. L'américanisa-
t ion de la France se produi t dans 
toute une série de secteurs où 
nous sommes faibles. C'est à cette 
faiblesse qu' i l faut, d'abord, re-
médier. 

• Royaliste : Quelle est l'origine 
du déséquilibre entre les Etats-
Unis et la France ? 

Jacques Thibau : Le phéno-
mène est déjà presque séculaire. Il 
remonte au moins à la première 
guerre mondiale, quand l 'Améri-
que nous envoya ses soldats. Il 
n'a cessé depuis de se renforcer : 
quand l 'Amérique cesse d'être dé-
bitrice pour devenir créancière, 
quand le développement écono-
mique américain se f i t sur un 
rythme rapide, quand les Etats-
Unis supportent la crise beaucoup 
mieux que les pays d'Europe. 

Cette puissance s'oppose à la 
faiblesse des nations européennes, 
de la France en particulier. C'est 
ce contraste qui entraîne la péné-
trat ion américaine et l'American 
way of life. Il ne s'agit pas seule-
ment de puissance mil i taire, éco-
nomique et financière, mais de 
puissance intellectuelle, culturelle. 
Nous n'avons pas assez vu que, 
dans la société industrielle qui 
s'annonçait, les Américains fai-
saient preuve d'une créativité con-
sidérable, qui à elle seule n'aurait 

«les Etats-Unis 
racket ... 

pratiquent un 

pu suffire à expliquer leur hégé-
monie, mais qui, jo inte à la puis-
sance économique et financière, 
allait créer des rapports inégaux 
qui menaceraient notre existence 
et nous feraient subir un vérita-
ble «rackett». 

On voit très bien le mouvement 
se dessiner à l'aube du 20e siècle : 
l 'Amérique de Théodore Roose-
velt connait ses premières mani-
festations impérialistes, réalise et 
exporte ses premiers grands f i lms 
tandis qu'elle adopte une poli-
t ique sociale progressiste qui lui 
permet d'absorber de violents 
chocs sociaux. Le second Roose-
velt saura, lui aussi, faire passer à 
son pays le cap d'une très grave 
crise économique et sociale de 
1930, ce qui permettra aux Etats-
Unis de rayonner et de dominer 
après la seconde guerre mondiale. 

De la même manière, après la 
Renaissance, les sociétés occiden-
tales se sont trouvées dans une 
situation de «supériorité» (d'ac-
t ion, de puissance) vis-à-vis des 
autres continents qui sont peu à 
peu tombés sous le contrôle de 
l 'Europe. Aujourd 'hu i , c'est 
l 'Europe qui est faible, et ce 
sont les Etats-Unis qui la colo-
nisent. 

• Royaliste : Comment expli-
quez-vous la créativité et la fa-
culté d'adaptation des Etats-Unis? 
Reposent-elles sur les capacités 
des grands Présidents que vous ve-
nez de citer ? 

Jacques Thibau : Pas seule-
ment. L'Amérique est forte, sou-
vent malgré ses gouvernants 
(Maurras l'avait écrit dès 1903). 
Il y a une vigueur de la société 
elle-même, qui s'exprime à la 
fois dans un système pol i t ique, 
économique et financier. Il ne 
faut pas sous-estimer les Améri-
cains. Ce que vient de faire par 
exemple l 'Union soviétique qui 
n'a pas su apprécier la capacité de 
riposte américaine et s'est t rompé 
dans l'affaire iranienne parce-
qu'elle a pensé que les Etats-
Unis, pays «décadent», allaient 
suivre leur opinion dans son in-
tolérance, et envoyer les «Mari-
nes» en Iran. Une intervention 
américaine dans ce pays aurait re-
tourné le monde musulman contre 
les Etats-Unis, ce qu'escomptaient 
les Soviétiques. C'est le contraire 
qui s'est produit , parce que les 
Russes n'ont pas tenu compte de 
l'intelligence du système améri-
cain devant ce genre de crise. 

En revanche, les Etats-Unis 
sont incapables d'établir des re-
lations solides avec le Tiers-Mon-
de. C'est là une grande faiblesse, 
que la révolution iranienne a une 
nouvelle fois révélée. Et c'est une 
des raisons pour lesquelles la Fran-
ce doit avoir une pol i t ique indé-
pendante, puisque son avenir se 
joue sans l'établissement de liens 
avec les pays du Tiers-Monde. 

l'impérialisme américain : le rêve d'un me 

Cette poli t ique indépendante n'est 
possible que si la France assure 
son existence dans tous les do-
maines, économique, technolo-
gique, culturel. 
• Royaliste : Dans l'ordre écono-
mique et technologique, pensez-
vous qu'il y ait un «défi améri-
cain» ? 

Jacques Thibau : Le secteur 
technologique est un exemple par-
fait des conséquences qu'entrai-
nent les rapports inégaux. Il n'y 
avait pas, en 1950 ou 1960, de 
retard technologique important 
en France dans le domaine des 
ordinateurs. Mais la puissance 
économique et commerciale des 
Etats-Unis a créé une inégalité 
très grande. C'est beaucoup plus 
par sa puissance commerciale que 
par son avance technologique 
qu ' IBM a imposé ses ordinateurs, 
alors que la France souffrait de la 
faiblesse de son appareil économi-
que et commercial. Il en est de 
même dans le secteur culturel : les 
séries américaines se vendent par-
tout , alors que les f i lms de télé-
vision français, allemands ou ita-
liens ne se vendent nulle part. Ce 
n'est pas parce que la série améri-
caine est mieux faite ou parce 
qu'elle serait plus universelle, mais 
parce que les Américains ont orga-
nisé à travers le monde un excel-
lent réseau de commercialisation 
de leurs produits. 

Lorsque nous existons sur le 
plan technique et commercial, les 
effets de la puissance américaine 
jouent beaucoup moins. Ainsi 
dans le domaine spatial, les 
Américains achètent des fusées 
«Ariane» -que nous avons fai l l i 
abandonner en 1974 parce que ces 
fusées coûtaient t rop cher. De 
même, dans le secteur des télé-
communications, la France fait un 
ef for t important. 
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e homogène ! 

Ainsi , même si nous n'avons 
pas le sentiment d'avoir immédia-
tement un résultat convainquant 
et «rentable», il faut manifester 
une volonté d'exister. Je préfère 
ce terme d'existence à celui d ' in-
dépendance, qui est employé aussi 
bien par Jean Lecanuet que pa 
Georges Marchais, et qui est 
parfois t rop f lou : on ne sait pas 
ce qu'est une télévision indépen-
dante, mais on sait si une télévi-
sion existe ou n'existe pas. Ce 
n'est pas une question d'argent. 

On parle toujours du pr ix de 
l' indépendance, mais jamais de 
celui de la dépendance. Sait-on 
que des pays comme l 'Allemagne 
et l 'Angleterre, qui ont perdu tou-
te existence dans le domaine ciné-
matographique, le paient d'une 
al iénation culturel le dont les con-
séquentes sont sans doute, à ter-
me, considérables. J'ai essayé 
de calculer le coût du véritable 
«rackett» que les entreprises amé-
ricaines nous fon t subir dans les 
produi ts de grande consomma-
t ion , comme dans les produits cul-
turels. 

• Royaliste : Beaucoup vous ac-
cuseront de prôner l'autarcie ... 

Jacques Thibau : Le débat 
n'est pas entre l'autarcie et l 'ou-
verture : le souci de notre exis-
tence peut s'accompagner d'une 
pol i t ique d'ouverture interna-
tionale. Mais at tent ion ! Quand 
les Américains nous demandent 
de respecter les principes du li-
bre échange en électronique, il 
faut se souvenir que le seul pays 
qui ait décidé de se protéger - le 
Japon - est aussi le seul qui ne 
soit pas dominé par IBM. Cela 
est insuff isamment compris par les 
dirigeants français, qui se sont lais-
sés gagnér par l 'esprit «mult ina-
t ional». Ils ont pensé que l ' im-
plantat ion des sociétés mult ina-

tionales en France ne pouvait être 
qu 'un bienfait , et ils souhaitaient 
que nous fassions la même chose 
au Brésil ou ailleurs. Mais ils n 'ont 
pas vu que, dans l 'ordre mult ina-
t ional , l 'hégémonie américaine est 
une caractéristique essentielle et 
qu ' i l faut le savoir pour résoudre 
des problèmes essentiels. Bien sûr 
nous pouvons jouer sur les marges, 
en employant les même méthodes 
que les Américains : ut i l isat ion 
d 'une main d'œuvre locale à bas 
p r i x , etc. Mais cette «mul t inat io-
nalisation» de l 'économie compor-
te des risques que nous constatons 
maintenant. La menace principale 
c'est de renoncer à la base natio-
nale indispensable si l 'on veut 
qu ' i l y ait puissance économique. 
La force des mult inat ionales amé-
ricaines est d 'abord fondée sur la 
puissance de l 'Amér ique, pol i t i -
que, monétaire, mi l i taire. 

«il ne s'agit pas de faire de l'au-
tarcie ...» 

Il ne s'agit pas de faire de l'au-
tarcie, mais on ne peut pas faire 
l'impasse sur le fa i t que dans le 
monde actuel, incertain, instable 
et dangereux, nous devons con-
server une importante capacité 
d 'act ion et de réaction nationale. 
Le drame est que nous sommes 
passés avec beaucoup de légère-
té du protect ionnisme malthu-
sien, type Méline, à une at t i tude 
contraire sans chercher à com-
prendre ce qu'étai t le monde. 

• Royaliste : Dans le domaine 
culturel, quelles sont les consé-
quences de l'emprise américaine ? 

Jacques Thibau : L' idéologie 
de la cul ture de masse n'est pas 
spécif iquement américaine, elle 
est née en même temps aux Etats-
Unis et en Europe. Mais nous 
vivons aujourd 'hui sous l'hégé-
monie des produits culturels amé-
ricains. Sont-ils fondamentale-
ment di f férents des produi ts fran-
çais ? La question est discutable. 

Mais il est certain que l'hégémo-
nie américaine dans le domaine de 
la télévision par exemple fa i t dis-
paraître toute une série de réali-
sations qui existaient auparavant, 
pour les remplacer par des pro-
duits américains ou fabriqués à 
l'américaine. 

Ce processus de réduct ion exis-
te également au cinéma : non seu-
lement le taux de f réquentat ion 
pour les f i lms américains est éle-
vé, mais -et c'est sans doute plus 
grave- la product ion française 
s'oriente vers des f i lms fabriqués à 
l 'américaine. Il est tr iste de voir 
qu 'un pays comme la France, qui 
a joué un rôle important dans 
l 'histoire du cinéma tombe sous la 
dominat ion du système hol lywoo-
dien (qui a d'ail leurs emprunté 
beaucoup d'hommes et d'idées 
ailleurs) et qui , jo in t à la puis-
sance économique, f inancière et 
pol i t ique du cinéma américain, 
tend à faire disparaître les cinémas 
nationaux. Non seulement parce 
que les produi ts américains s'im-
posent par tout , mais parce qu ' i l y 
a un effet d ' im i ta t ion du cinéma 
américain qui , à terme, impose 
une concept ion homogénéisée du 
cinéma: Là encore, l 'ef fet de re-
lations inégales entre la France et 
les Etats-Unis est clair : la spécifi-
cité française, notre personnalité 
concrète, historique, vivante, 
s'évanouissent. 

• Royaliste : Qu'est ce qui dis-
paraît en ce moment ? Cette im-
prégnation du cinéma et de la té-
lévision américaine modifie-t-elle 
les mœurs, les comportements ? 

Jacques Thibau : Il existe tou-
jours une «France profonde» dont 
il n'est pas aisé de savoir ce qu'el le 
devient. Quand tou t ce qui 
compte dans la communicat ion de 
masse valorise un certain genre de 
vie, il est probable qu 'à terme les 
comportements du «Français 
moyen» seront modif iés. Pour le 
moment je constate qu ' i l n 'y a pas 
d 'opposi t ion culturel le et idéolo-
gique entre la France profonde et 
celle qui s'américanise. Dans le 
dommaine de la télévision, il n 'y a 
par exemple aucune opposi t ion 
entre «Au théâtre ce soir» et les 
séries américaines : ces deux 
produi ts se sont développés paral-
lèlement sans se faire concurence, 
et dans la coexistence la plus 
amicale. 

C'est la même chose pour le 
cinéma. Le cinéma typ iquement 
«français» (?) (Michel Audiard, 
etc) se partage sans d i f f i cu l té la 
f réquentat ion cinématographique 
avec les grands f i lms américains. 
Cependant, la France profonde 
présente une faiblesse : elle incar-

ne le passé, elle est une sorte de 
résidu un peu «poujadiste» alors 
que les produits américains sont 
revêtus d'une ét iquette moderne 
et de la valorisation qui s'attache 
à la moderni té. Le théâtre de bou-
levard n'est pas «moderne», con-
trairement à «Apocalypse now». 
Or c'est le théâtre de boulevard 
qui coexiste avec la product ion 
américaine. Ce qui est dangereux, 
c'est que tout les valeurs tradi-
tionnelles paraissent de plus en 
plus «archaïques» alors que tou t 
ce qui vient d 'Amér ique paraît 
«moderne». Nous nous habitue-
rons plus faci lement à certains 
phénomènes portés par la socié-
té industrielle -la violence par 
exemple- parce qu'i ls sont consi-
dérés comme «modernes». 

«la France doit se reprendre à 
exister ...» 

• Royaliste : N'y a-t-il pas une 
tentative de résistance dans cer-
taines régions ? 

Jacques Thibau : A partir du 
moment où les moyens de com-
municat ion de masse di f fusent 
l 'homogénéisation, il est normal 
que la région devienne un centre 
de résistance. Des chansons et des 
slogans «vivre au pays» - expri-
ment cette volonté profonde de 
conserver son appartenance. Mais, 
dans un pays comme la France, la 
résistance do i t s'exercer à tous les 
niveaux. La d i f f icu l té est de t rou-
ver des passerelles entre ce qui 
peut exister dans les régions, les 
groupes, les associations, etc., et 
l 'organisation de la France à 
l 'échelon national. Si la France se 
reprend à exister, les consé-
quences se sentiront aussi bien 
dans la vie concrète des individus 
et des groupes que dans les 
inst i tut ions locales, régionales et 
nationales qui f on t l 'existence 
d 'un pays. 

propos recueillis 
par Bertrand Renouvin 
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a LIRE ^ m m s a n ^ ^ ^ s 

inutile député 
La double attache du député avec son parti politique et sa cir-

conscription s'est considérablement développée sous la Ve Ré-
publique. Un ouvrage subventionné par le ministère des Univer-
sités et couronné par l'université de Paris II montre que les mé-
faits des deux s'accumulent. 

Le député absorbé dans son rô-
le local s'en remet aux dirigeants 
du parti pour l'étude des dossiers 
nationaux et la déf in i t ion des po-
sitions polit iques, ce qui fait 
qu'un groupe restreint de parle-
mentaires décide de tou t . En mê-
me temps, il est dépassé dans le 
rôle d' intermédiaire où il avait cru 
trouver une nouvelle légitimation. 
Il ne lui reste plus qu'à verser dans 
l'assistance sociale qui permet à 
l'administration de «clientéliser» 
une partie du système poli t ique, 
et à devenir lui-même adminis-
trateur par le jeu des cumuls, 
étant entendu qu ' i l n 'y a pas loin 
du député administrateur à l'ad-
ministrateur député, sans compter 
les prébendes offertes dans la 
fonct ion publique aux députés 
battus. 

Les remèdes proposés -d'une 

part libérer le député de l'excès 
des contraintes locales en l imitant 
le cumul des mandats, d'autre part 
accentuer le rôle des partis au par-
lement en s'inspirant du modèle 
allemand- ne sont hélas pas à la 
hauteur de l'implacable diagnos-
t ic. Sur le premier point , s'il faut 
que «les Français prennent l'ha-
bitude de distinguer entre les deux 
fonctions : responsable élu local et 
député», ce n'est pas un problème 
d'éducation civique comme l'écrit 
l 'auteur I Comment pourraient-ils 
«distinguer» si tou t est dans la 
main de l 'Etat central ? En revan-
che, «ôfez la centralisation, faites 
régler sur place, véritablement, 
sans l'intervention oblique du par-
ti gouvernemental la plupart des 
affaires, la cote d'amour du dépu-
té aura chance de disparaître» 
(Maurras). 

Sur le second point, d'autres 
ont déjà montré que le Parlement 
n'a rien à gagner à devenir une 
instance technocratique qui sera 
toujours de seconde classe. Le 
blocage actuel des institutions 
quant à lui fait justice de toute 
omnipotence des partis. Le profes-
seur Charlier, dans la préface de 
l'ouvrage, parle d'or quand il 
objecte à son élève : «// ne faut 
pas appauvrir et mécaniser la déli-
bération et le suffrage en y dimi-
nuant, et chez les électeurs et 
chez les élus, la part déjà beau-
coup trop restreinte des petits 
groupements et des isolés, de la 
réflexion et de l'action hors-partis, 
hors écoles, hors canaux, et des 
qualités personnelles, si précieuses 
dans toute l'histoire et pour tout 
l'avenir» Nous ne pouvons que 
souscrire à cette remarque. La re-
cherche de nouvelles formes de re-
présentation adaptées à la société 
actuelle est le souci constant des 
royalistes. Là se situe la seule voie 
du redressement. 

> 

Jacques BLANGY 

Le rôle du député et ses attaches 
institutionnelles sous la Ve République 
-Jean-Claude Masclet. LGDJ. Prix fran-
co 185 F. 

des députés pour quoi faire ? 

recouvrer son passé 
Les lecteurs de Royaliste connaissent Michel Ragon dont les 

études sur l'urbanisme, le rôle de l'architecte, ont souvent rete-
nu l'attention. Le voilà aujourd'hui historien de son propre pas-
sé à travers un fort beau livre, émouvant, toujours juste dans le 
ton. 

On comprendrait , en effet, que 
la tendresse du souvenir le condui-
se à brouil ler un peu les cartes, 
idéaliser en laissant dans l 'ombre 
menues et grandes misères. Bien 
au contraire. Certains on évoqué 
avec quelques raison Le cheval 
d'orgueil de Pierre Jakez-Hélias. 
On retrouve dans son livre le mê-
me amour et la même rigueur. 
Amour puisque ce sont les êtres 
les plus chers qu' i l évoque. Ri-
gueur, parce qu' i l se fait historien 
à la recherche des traces les plus 
matérielles du passé des siens. La 
rencontre et le mariage de ses pa-
rents sont reconstruits grâce à la 
correspondance retrouvée, les 
photos jaunies, les vieux papiers. 
Les carnets de la mère, prodi-
gieux bric à brac de maximes 
recopiées, d'événements évoqués 
en une ligne, de renseignements 
élliptiques. Aussi, quelle riche 
idée de dessiner un univers inté-
rieur de références morales, de rê-
ves, d' interdits et d'idéal, de sen-
sibilité féminine grâce aux livres 

relus, la littérature de ce bon Pier-
re l 'Ermite qui f i t les délices de la 
bonne presse du dimanche. 

Michel Ragon a du refaire tout 

le chemin vers une enfance et une 
jeunesse vécues dans une pauvreté 
voisine de la misère. L'écrivain, 
l 'homme cultivé jouissant aujour-
d 'hui d'une honnête aisance me-
sure la distance parcourue. Dis-
tance des condit ions sociales qui 
fera qu' i l ne sera jamais tout à fait 
à l'aise chez les riches aussi bien 
que chez les pauvres. Distance 
d'avec son passé et d'abord cet 
accent de sa mère qu' i l perçoit 
un jour au téléphone avec une vi-
ve surprise. Jamais il ne s'était 
douté que sa mère parlait avec cet 
accent «vendéen» dont il retrouve 
un écho au Québec et chez les 
Acadiens d 'Antonine Maillet, avec 
parfois les mêmes mots de terroir 
transmis à trois siècles de distance 
par des tradit ions orales que sépa-
re l'Océan. 

Le passé famil ial renvoie alors 
au passé régional, à cette Vendée 
qui, jusqu'alors n'inspirait pas 
t rop l 'homme de gauche (du 
moins se tenait-i l pour tel) point 
t rop fier d'avouer que ses ancêtres 
avaient chouanné. Mais voilà que 
cette guerre de Vendée le passion-
ne, qu' i l veut en connaître tous les 
épisodes, les origines et l'écrase-
ment par les colonnes infernales ! 

Le mot de Michel Le Bris la Ven-
dée, notre Cambodge le saisit, 
comme l'éloge par Glucksmann du 
résistant derrière sa haie contre la 
terreur jacobine. 

Sur ce dernier point je me per-
mettrais de chercher une courte 
querelle à Michel Ragon. Non, 
Gluscksmann ne fait pas du 
chouan un maoi'ste. Le maoi'sme à 
ce moment, l'ancien maoi'ste le 
sait du côté de la terreur d 'Etat et 
des maîtres penseurs. De même, 
on pourrait discuter de son inter-
prétation de l ' insurrection des 
provinces de l'Ouest et leur dé-
roulement. Il reste qu' i l a décou-
vert avec stupéfaction cette échar-
de au cœur de la France et qu'elle 
n'a pas f in i de lui faire énigme. 
Car on sait que tou t le mouve-
ment à travers l 'Europe, la révolu-
t ion de 1917 et tout ce qui a sui-
vi s'est toujours réclamé de la ter-
reur. Ce n'est pas rien d'être arriè-
re petit-fi ls des rebelles à la ma-
chine à terreur. 

Michel DOHIS 

Michel Ragon -L'accent de ma mère 
Alb in Michel. Prix franco 58 F. 

E R R A T U M : un ami de Cannes 
nous signale «une erreur assez grave 
dans votre numéro 311 du 6 /19 mars, 
p. 10 3e colonne. Napoléon devenu 1er 
Consul... s'occupera avec l'aide du gai 
Hoche ... Hoche est mor t en 1797. 
Alors ... J'espère que vous aurez à cœur 
de rect i f ier. (...) Avec toute mon amit ié 

J. Pidancet (agrégé d'Histoire) 
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- IDEES 
C'est peu dire que je me suis jeté sur le 

«Mauriac» de Jean Lacouture. J'ai eu plutôt 
l'impression d'être dévoré par le livre, happé 
par ce torrent de passions, de haines, d'amours 
torrides ou pacifiés. Le siècle a défilé devant 
moi, ce siècle dont nous venons, étrangement 
enfantés par l'histoire furieuse qui sans nous 
avoir demandé notre avis nous fait héritiers ou 
complices et nous range dans des combats que 
d'autres ont préparé pour nous. Curieux senti-
ment : se retrouver mêlé aux querelles d'hier, 
en avoir parfois le cœur qui bat plus fort, se sen-
tir sommé de prendre parti, ne le pouvoir pas 
ou le faire malgré soi. Avoir mal de ses propres 
amitiés, être humilié parfois, révolté même de 
l'injustice d'avant-hier. Ce passé comme il nous 
tient, alors que l'on n'y est pour rien ! Est-ce 
propre à ma génération ? Je voudrais l'avis de 
plus jeunes camarades, de ceux qui n'ont pas lu 
le fameux bloc-notes de la fin des années cin-
quante et des années soixante, qui n'ont pas ou-
vert avec ravissement lorsqu'ils paraissaient les 
mémoires intérieurs. Pour les derniers venus, il 
peut y avoir la littérature follement aimée pour 
communier dans un même élan puisqu'ils dé-
filent absolument tous les géants des lettres, 
Proust et Gide, Claudel, Maurras, Bernanos, 
Malraux et les autres. Et François Mauriac 
d'abord, bien sûr. 

Quel Mauriac est lu aujourd'hui, quel li-
ra-t-on demain ? Lacouture met le journaliste 
au dessus de tout, il a sans doute raison pour la 
perfection de la forme, mais celui que séduira le 
génie maurriacien, c'est l'ensemble de l'œuvre 
qu'il lui faudra lire pour connaître tous les 
méandres d'une sensibilité. L'univers romanes-
que souvent étouffant, la Thérèse Desquieyroux 
incarnée un jour à l'écran par Emmanuelle Riva 
dont Mauriac dira qu'elle lui a volé son person-
nage. L'enfance «les mains jointes», l'impossi-
ble bourgeoisie bordelaise, l'adolescence et les 
passions, la nuit de la Foi. . . tout cela à la limite 
de ce jansénisme dont il magnifiera le haut som-
met Port Royal avec les deux plus essentiels 
inspirateurs de son esprit, Racine et Pascal. Il 
faut avoir reconnu cette obsession quasi névro-
tique du mal, sa révolte, pour comprendre l'uni-
vers intérieur d'où naîtront les engagements, 
non sans en avoir perçu la part la plus pure, la 
plus lumineuse, celle qui permit la paix des 
mémoires intérieurs après tant de furieuses ba-
tailles. Ecrivain catholique, certes, mais écri-
vain pleinement, ami de Proust et de Gide sur-
tout, solidaire donc de ses frères en littérature. 
Infiniment plus que Bernanos ! Non que l'obs-
session du mal soit absente chez l'auteur de 
Monsieur Ouine, mais elle semble dès le dé-
part comme traitée par le clinicien des âmes qui 
voit les choses avec toute la lumière possible. 
Tandis que chez Mauriac ... Le salut n'est pas 
sûr, la chûte peut-être irrémédiable, sa Thérèse 
entraînée comme une proie, alors que Mou-
chette qui se noie «aime encore» selon le mot 
d'Albert Béguin. Les deux écrivains finissent 
par se rencontrer, mais c'est Mauriac qui rejoint 
Bernanos là où ce dernier est depuis longtemps. 

LES ENGAGEMENTS 
Dans une lettre inédite que François Mau-

riac envoyait à Pierre Boutang quelques années 

par 

gérard 

leclerc 

François 
mauriac 

avant sa mort, il lui disait en substance : nous 
appartenons tous plus ou moins à une double 
tradition, celle de l'Action française et celle du 
Sillon. Moi je suis sans doute plus près du Sil-
lon, vous plus près de l'A.F., mais ce pourrait 
être le secret d'étonnantes rencontres. Ce qui 
est sûr et apparaît assez nettement dans le livre 
de Lacouture, c'est à la fois ce double lien et la 
répugance de Mauriac aux embrigadements 
idéologiques. Trop libre pour se laisser enfermer 
dans un camp, mais sachant trouver ici et là les 
sources et les raisons de ses engagements. «En-
gagements successifs» ajouteraient des polé-
mistes trop heureux d'inscrire une victime de 
choix au dictionnaire des girouettes. Mais c'est 
de leur part légéreté ou mauvaise foi. Mauriac 
ne s'engagera jamais que fidèle à sa conviction 
intime et celle-ci tend toujours à rejoindre chez 
lui le mouvement spontané de sa générosité 
éclairée par une lucidité aiguë. Les textes cités 
par son biographe sont là-dessus à mon sens dé-
cisifs. Ce qui fait passer Mauriac de l'Echo de 
Paris organe de la bourgeoisie à Sept puis à 
Temps présent, ce n'est évidemment pas 
l'amour des «Rouges» dont il a une horreur 
quasi instinctive, mais la révolte conçue face 
aux massacres dont est victime la population 
basque au moment de la guerre d'Espagne. Rien 
ne prédisposait ce fils de la bourgeoisie qui 
restera toujours de son milieu d'origine, à 
militer à gauche, sinon une sensibilité évangéli— 
que qui le pousse à prendre le parti des humiliés 
et offensés. Ses adversaires les plus résolus 
auraient quand même due méditer son attitude 
au moment de l'épuration. L'auteur du cahier 
noir aurait pu participer à une certaine frénésie 
qui n'épargnait pas le camp démocrate-chrétien. 
Tout au contraire. Il tente d'arracher Robert 
Brasillach au peloton d'exécution. Un Brasillach 
dont jusqu'alors il n'avait reçu qu'égratignures ! 
Pour moi, en tout cas, c'est en ces moments-là 
que se dévoile une âme. Ne pas participer à la 

furie des justiciers, même et surtout si l'on se 
retrouve dans le camp vainqueur. A fortiori si 
ce camp était celui de la justice et l'antibar— 
barie. 

Claude Mauriac a raconté dans le Temps 
immobile les péripéties de cette lutte, particu-
lièrement le souci de François Mauriac de pré-
server la vie de Charles Maurras, et la joie de 
toute la famille lorsqu'on sut que le verdict 
rendu à Lyon excluait l'exécution. Jean Lacou-
ture rappelle aussi cela mais avec une hargne qui 
exclut toute compréhension du vieux chef mo-
narchiste et n'évite pas la calomnie pure. Quel-
ques jugements sommaires et manichéens mon-
trent en tout cas qu'il est assez éloigné de la 
grandeur d'esprit de l'écrivain qu'il admire. 
L'honnêteté pure et simple aurait exigé qu'il 
reproduisit le dernier jugement que Mauriac ait 
formulé sur son vieil adversaire. Dommage. 

L'emprise non douteuse de l'Action fran-
çaise sur Mauriac dépasse singulièrement le 
cadre d'une connivence conservatrice. Lacou-
ture évidemment cache (à moins qu'il n'ignore) 
l'héritage commun de l'A.F. et du Sillon, c'est à 
dire le catholicisme social et le début du dia-
logue entre Maurras et Sangnier qui reconnais-
sait cette part commune. Mauriac de sa longue 
lecture de l'A.F. a retenu une certaine lucidité 
politique qui apparaîtra dans ses articles et dont 
0 avouera l'origine. 
QUELQUE CHOSE QUI A FINI PAR VENIR 

Peut-on dire que c'est ce qu'il y a de maur-
rassien en lui qui s'accordera le mieux à son 
gaullisme ? Ce gaullisme, la gauche l'a suffi-
samment moqué, l'extrême droite brocardé. On 
a parlé ici ou là d'adoration. Pourquoi confiait-
il à Philippe de Saint Robert : «J'ai espéré toute 
ma vie quelque chose quia fini par venir». Ce 
quelque chose dépassait l'admiration pour un 
homme, 0 ne pouvait tenir qu'à un principe 
réincarné dans l'Etat, et dont l'absence depuis 
toujours avait paru tragique à Mauriac. Le 
même Saint Robert a rappelé dans Les septen-
nats interrompus sa réaction à propos des 
relations entre de Gaulle et le comte de Paris : 
«Au fait, pourquoi le comte de Paris est-il 
devenu l'un des personnages de la pièce ? (...) 
Le comte de Paris et ce qu'il incarne fait partie 
du jeu français que de Gaulle tient dans une 
seule main. C'est la carte qu'il ne jouera pas, 
mais qu'il n'aura pas à jouer mais qu'il garde et 
qu'il considère comme toute autre institution 
héritée d'un passé illustre (...) 

Mais sait-on jamais ? J'ignore si ce sait-on 
jamais à propos des d'Orléans a pu être murmu-
ré par un de Gaulle rêvant à mi-voix. Qu'il en 
fut capable ne prouverait pas du tout qu'il est 
un homme du passé, au contraire qu'il est un 
esprit libre qui ne s'étonne ni ne s'effraie de 
rien dans cet ordre d'idées parce que précisé-
ment il n'est prisonnier d'aucune tradition». Par 
tradition Mauriac entendait fixation. Mais en 
interprétant l'état d'esprit de de Gaulle c'est 
son propre état d'esprit qu'il révélait. Un esprit 
libre qui avait reconnu en de Gaulle une légiti-
mité oubliée. 

Gérard LECLERC 
Jean Lacouture -Mauriac- Le Seuil. Prix franco 71F 
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Le débat du dimanche : Lemaignen, Thibau, Jobert, Renouvin, Garaudy, Saint Robert. 

tournées BO 
Des journées parfaitement réussies ? Même si l'on doit nous 

accuser de pratiquer l'autosatisfaction, il nous semble impos-
sible de nier le succès de ces Vlèmes «Journées Royalistes». 

Un succès du aussi bien au fait 
que nous n'avions encore jamais 
réuni autant de monde, qu'à la 
grande qualité et à la grande varié-
té des invités. Soit, de l'autosatis-
faction, puisqu'elle est légitime. 
Puisque chaque année l'on fait en-
core «mieux» que les années pré-
cédentes. Un progrès continu qui 
indique peut-être simplement que 

les Journées Royalistes répon-
dent à «quelque chose», sont un 
lieu privilégié de dialogue et de 
rencontre, au-delà de tout esprit 
de secte ou de parti, entre des 
hommes qui, bien que venant 
d'horizons les plus divers, ont ce-
ci en commun : être libres.Quand 
l'heure est aux hommes libres tel 
était le thème et la constante de 

ces deux journées de réflexion et 
de débat. 

Le samedi, dès dix heures du 
matin, bien avant la séance inau-
gurale, un public déjà nombreux 
se pressait dans le hall, à la grande 
satisfaction de ceux qui depuis 
huit heures du matin, avaient tra-
vaillé à l'organisation des salles, 
à l'installation des stands, «li-
brairie», remarquablement gar-
ni et «monarchie» où l'on pou-
vait se procurer toutes les nou-
velles publications de la Nar (1) 
et discuter avec les militants prêts 
à répondre à toutes les questions. 

Le débat du samedi : Boutang, Leclerc, Jullian, Lemaignen, Germain-Thomas, Goustine. • 

Le bar permanent, tenu par nos 
amis du Nord, fonctionnait déjà. 

A midi, l'ouverture des buffet 
permit aux royalistes venus de 
toutes les régions de choisir entre 
les spécialités bretonnes ou ven-
déennes et les produits du Larzac. 

Petit à petit le hall se remplit 
du flot de sympathisants et d'in-
connus, venus là pour s'informer, 
curieux de cette ambiance des 
«Journées» où la politique prend 
vite l'allure de fête de l'amitié. 
C'est l'ouverture des différents 
forums peu après quatorze heures' 
qui semble connaître une égale 

FORUM. LA PENSEE DE 
MAURICE CLAVEL 

Débat animé au forum phi-
lo sur l'héritage de Maurice Cla-
vel. Les grands thèmes de sa 
pensée sont évoqués et sur-
tout la ligne directrice de cette 
pensée développée il y a dix 
ans dans Qui est aliéné : l'in-
conscient de l'Occident qui se 
comprend comme le perpétuel 
combat avec l'Ange, le retour 
de l'Esprit annoncé par les frac-
tures dans le socle de notre cul-
ture. Discussion serrée à pro-
pos du christianisme de Clavel 
révélé aux humbles et aux tout 
petits et la grande tentation 
contemporaine d'un retour à 
la gnose. De même échange 
éclairant sur la notion d'auto-
transcendance, qui est ouvertu-
re à la transcendance et non 
pas repli sur soi. Notion qui 
donne au combat politique une 
dimension nouvelle et aux 
droits de l'homme leur meil-
leure référence. Les grandes 
étapes de l'engagement politi-
que de Clavel sont ainsi réfé-
rées à leur inspiration. Marcel 
Julian et Olivier Germain-
Thomas venus se joindre à 
notre forum donnent leur 
témoignage sur le Clavel qu'ils 
ont connu. 

Signalons pour les lecteurs 
intéressés par les travaux de 
notre cellule philo, la session 
qui aura lieu à Vezelay les 21 
et 22 juin 1980. «Autour de 
l'esthétique». 

assistance et provoquent de sem-
blables discussions passionnantes 
et animées. Il est vrai que les su-
jets ne pouvaient laisser quicon-
que indifférent : le rôle de la Fran-
ce dans un monde divisé en blocs, 
la vérité sur la société industrielle 
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et du libéralisme avancé, les philo-
sophes se penchant sur la pensée 
riche et prophétique de Maurice 
Clavel, avec encore dans l'esprit 
l 'émotion de sa disparit ion brutale 
l'année dernière et du grand vide 
qu'elle laissa. 

«PRESENCE» DU 
COMTE DE PARIS 

Peu après seize heure, la grande 
salle est comble et il faut ouvrir 
l'arrière salle vite remplie : sur la 
tribune Gérard Leclerc, Marcel 
Jull ian, Luc de Goustine, Olivier 
Germain-Thomas et Pierre Bou-
tang venus témoigner sur le Prin-
ce et la Monarchie. Entre temps 

on remarque dans la foule la pré-
sence de Gabriel Matzneff, Henri 
Montaigu, M. et Mme Coûtant de 
Saisseval, M. et Mme Sénart, 
Gilbert Pilleul de l ' Inst i tut Charles 
de Gaulle, Mme Auboyneau, Mme 
Dominique de Roux, MM. R. de 
Roquancourt, Bernard Fournier 
et Dominique Page de l'UJP, 
Pierre-Guillaume de Roux, Geor-
ges Gaudy, Francis Bertin, Chris-
tian Azai's, Patrice Gelinet, Ber-
nard Vincenti , Pierre de Bérard et 
de nombreux autres personnalités 
ou représentants et mil i tants 
d'associations et mouvements po-
litiques. A la tr ibune, Gérard 
Leclerc rappelle l'origine et l'évo-

UN GRAND DEBAT 
Certains d'entre nous 

avaient quelques raisons de 
craindre le débat du dimanche. 
Qu'y avait-il en effet de com-
mun entre Roger Garaudy ex-
membre du Bureau politique 
du P.C. recyclé dans l'écologie, 
les gaullistes Michel Jobert et 
Philippe de Saint Robert et 
Jacques Thibau dénonciateur 
de la colonisation de la France 
par l'Amérique. 

Au soir du dimanche 9 mars 
la réponse était claire : à peu 
près tout. Sans doute Garaudy 
insistait-il davantage sur les ris-
ques d'épuisement écologique 
de la planète et Saint Robert 
sur l'aspect politique d'une 
pseudo-crise de l'énergie or-
ganisée par les «Majors» et les 
Etats-Unis. Mais tous les inter-
venants sont tombés d'accord 
pour que dans la grande con-
frontation de l'Occident avec le 
Tiers-monde, la France joue un 
jeu indépendant conforme à sa 
vocation. Et tous ont réclamé 
que dans ce pays les citoyens 
prennent réellement en charge 
leur destin. «Je ne suis pas 
pour une société où l'on roule 
pour vous» s'est exclamé Mi-
chel Jobert. Lui faisait écho la 
banderole au dessus de la tri-
bune , «Quand l'heure est aux 
hommes libres». 

Michel Herson qui devait 
participer à nos «Journées» a 
été victime d'un très grave ac-
cident de voiture. Nous formu-
lons ici nos vœux pour son ra-
pide rétablissement. 

Axel TISSERAND 

(1) Parmi ces nouvelles publ icat ions 
signalons Maurice Clavel et nous (60 p. 
reprenant les interviews donnés à 
Royaliste par Clavel et des textes sur 
Clavel parus dans notre journal) - pr ix 
f ranco 6 F-, Pierre Boutang royaliste 
et philosophe (20 pages ronéotées- re-
prise d'articles parus dans Royaliste)-
prix franco 2 F; Le contrat social de 
J.J. Rousseau par Léon de Montes-
quiou (27 pages - réédit ion avec une 
préface de Bertrand Renouvin) -pr ix 
f ranco 7 F 50. «ESPERANCE EN LA FRANCE» 

A peine le débat sur la crise fi-
nissait-il qu'un autre débat entre 
les principaux animateurs de la 
Nar et la salle commençait (à ce 
moment un pointage au contrôle 
d'entrée signalait 1 500 entrées 

Dans la matinée du dimanche, 
Bertrand Renouvin présenta le 
travail des cellules devant une as-
sistance intéressée et éveillée mal-
gré la fête du samedi soir qui con-
nu une grande affluence et se ter-
mina fo r t tard dans la nuit ... 

Mais sans conteste, le grand 
moment des journées fu t celui du 
débat, dimanche après-midi, sur la 
crise, qui réunissait côte à côte 
Roger Garaudy, Michel Jobert, 
Bertrand Renouvin, Philippe de 
Saint Robert et Jacques Thibau. 

payantes depuis samedi matin). 
Des questions extrêmement va-
riées, touchant à la dépolit isation 
des citoyens, aux élections prési-
dentielles, à l ' instauration de la 
monarchie ... furent posées, sus-
citant réactions et intérêt. 

Quelle conclusion tirer ? Com-
me le disait Olivier Germain-Tho-
mas, le discours tenu durant ces 
journées est «un discours qui ne 
peut être tenu devant aucun pu-
blic politique, sauf ici)). C'est 
qu'aux Journées Royalistes, il 
s'agit d 'un public adulte refusant, 
comme le disait Jacques Thibau 
«de se soumettre à une fatalité 
qui dépend de nous)). Pour une 
même espérance en la France. 

lut ion de la Nar et la découverte 
que fu t pour lui la personne du 
Prince. Olivier Germain-Thomas 
évoque la richesse et l 'originalité 
des positions royalistes en matière 
de décentralisation, même s'il 
af f i rme ses divergences, il témoi-
gne par sa présence que l 'action et 
la pensée du comte de Paris peut 
rassembler tous les Français sou-
cieux de l'avenir du pays. Marcel 
Jullian insiste sur l'opacité qui 
existe dans notre «démocratie 
formelle» entre le peuple et le 
pouvoir. Parlant des profession-
nels de la pol i t ique il déclare 
qu'on «pourrai t s'attendre à un 
peu plus de foi et un peu moins de 
profession, que la démocratie 
réelle réclame que les actes des 
élus soient plus liés à la volonté 
populaire».Mant confirmer les 
orateurs qui l 'ont précédé, Pierre 
Boutang témoigne sur cette trans-
parence et cette intégrité du 
Prince, tant à Alger qu'au cours 
du long dialogue avec de Gaulle. 
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- EDITORIAL 
Qu'est-ce que la pol i t ique ? Ce souci 

de la communauté nationale, ce refus 
d'une prétendue fatalité, cette volonté 
d'imaginer autre chose que ce qui existe 
exprimée par les orateurs de la NAR et 
par les invités de nos Journées Roya-
listes ? Ou bien ces dossiers sortis au bon 
moment, ces luttes secrètes qui se termi-
nent parfois dans le sang, ces campagnes 
de calomnies qui sont, depuis longtemps, 
le pain quotidien des journalistes ? 

Le divorce est total entre une vie poli-
ticienne écœurante et le souci poli t ique 
exprimé par les hommes libres de ce 
pays, entre la pratique de l'Etat-Giscard 
et ce que chaque citoyen serait en droi t 
d'attendre d'un Pouvoir restauré dans 
son indépendance et sa dignité : non des 
formules élégantes et des gestes de pro-
pagande, mais les condit ions premières 
de la justice et de la liberté. 

QUEL «IDEALISME» ? 

D'aucuns diront qu' i l y a bien de la 
naïveté à souligner cette contradict ion : 
ne serions-nous pas, au fond, des intellec-
tuels rêveurs, d'angéliques doctrinaires ? 
Il est t rop facile d'opposer le ciel des 
idées pures et les «dures réalités de la 
vie.» Il y a, dans certains appels au «réa-
lisme» comme un rappel à l 'ordre établi, 
comme une invite au cynisme ambiant : 
«tout n'est que boue et sang, prostitu-
t ion et corrupt ion; faites comme nous, 
roulez-vous dedans, profitez-en !». Nous 
n'avons jamais écouté les voix mielleuses 
des serviteurs de la violence et de l'ar-
gent. Mais nous ne nous réfugierons pas 
dans l'idéalisme, ce qui serait une autre 
façon de consentir à l'ordre existant. 
C'est donc les yeux grands ouverts que 
nous poursuivrons notre tâche, en refu-
sant tout compromis sur les principes po-
litiques et éthiques qui nous rassemblent. 

Ainsi dans les tristes scandales qui 
éclatent en ce moment. Nous avons di t 
au moment de la mort de Robert Boulin 
que nous ne participerions à aucun règle-
ment de comptes entre clans politiciens. 
L'«affaire Marchais» ne nous fera pas 
changer d'att i tude, malgré notre désac-
cord fondamental sur la ligne actuelle du 
Parti communiste. Et ceci pour deux rai-
sons : 

— d'abord, et c'est l'essentiel, parce 
que notre tâche n'est pas de «purif ier» 
les mœurs, mais de favoriser l'indépen-
dance du pouvoir pol i t ique, face à la cor-
rupt ion et aux compromissions polit i-
ciennes. Quelles que soient les idéologies 
ou les doctrines morales, toute tentative 
effectuée par le pouvoir pol i t ique pour 
«changer l 'homme» conduit à son op-
pression, voire à sa destruction physique 
ou spirituelle. Il suff i t , pour que le bien 
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commun soit préservé, pour que la jus-
tice puisse exister, que le mode d'organi-
sation de l 'Etat tienne le pouvoir au-des-
sus du jeu des intérêts particuliers, et que 
la force des institutions tempère les fai-
blesses éventuelles de l 'homme qui incar-
ne la nation. 

— ensuite parce que, dans la conjonc-
ture présente, les scandales qui éclatent 
et les «affaires» qui passionnent la presse 
favorisent évidemment le clan giscardien. 
Tour à tour , les principaux dirigeants de 
l 'opposit ion sont entraînés dans de bas-
ses polémiques ou éclaboussés par des 
enquêtes judiciaires : Georges Marchais 
est accusé d'avoir caché la vérité sur son 
séjour en Allemagne, Jacque Chirac voit 
son gaullisme contesté parce qu' i l se ré-
clame d'un homme -Georges Pompidou-
qui aurait intrigué contre le général de 
Gaulle, et le fils de Michel Debré est in-
culpé de «complicité» dans une affaire 
de racket financier. 

LE VERITABLE SCANDALE 

Il ne faut certes pas voir des complots 
partout, mais, tou t de même, ce climat 
rappelle celui de 1972, lorsque l 'UDR se 
voyait impliquée dans une série de scan-
dales fiscaux et immobiliers. Cette tacti-
que, qui a permis à Giscard d'Estaing 
d'arracher le pouvoir aux gaullistes sem-
ble à nouveau utilisée, cette fois contre 
l 'opposit ion dans son ensemble. 

Il s'agit : 
— de salir par des rumeurs, des soup-

çons et des calomnies complaisamment 
rapportés par les «médias» non seule-
ment les principales personnalités de 
l 'opposit ion mais aussi les quelques 
hommes libres qui, tout en se tenant à 
l'écart du jeu poli t icien, témoignent 
d'un véritable souci pol i t ique. Il n'est pas 
inuti le de rappeler que l '«affaire Darlan» 
a été montée contre le comte de Paris et 
contre la mémoire du général de Gaulle 
par l 'extrême droite la plus trouble, et 
exploitée par un proche parent du Prési-
dent de la République. 

— de réprimer par la force tout mou-
vement de contestation, qu' i l s'agisse de 
la révolte régionaliste en Corse ou des 
manifestations anti-nucléaires de Plogoff. 

— d' interdire la participation des cou-
rants politiques dits «marginaux» aux 
élections, soit en élevant des barrages fi-
nanciers, soit par des manœuvres admi-
nistratives (la circulaire Bonnet par 
exemple). 

— d'installer des serviteurs zélés aux 
principaux postes de commande, dans 
l'université, dans l 'adminsitration centra-
le et préfectorale, dans la presse écrite, à 
la radio et à la télévision. 

Qu'on ne voie pas, dans ce schéma 
d'ailleurs incomplet, l 'effet d'une som-
maire passion anti-giscardienne, accom-
pagnée d'une complaisance aveugle à 
l'égard de l 'opposit ion. Hostiles à toute 
confiscation du pouvoir par un parti, 
nous serions aussi intraitables s'il exis-
tait un jour un «Etat-Chirac» ou un 
«Etat-Mitterrand». Et nous sommes sans 
illusions sur les intérêts qui unissent les 
partis politiques et les forces d'argent. 
Mais l 'Etat peut échapper à la logique 
partisane et à la pression des groupes 
d'intérêts comme le général de Gaulle l'a 
montré en s'inspirant de la monarchie ca-
pétienne. Aujourd 'hui , le véritable scan-
dale est que le chef de l 'Etat soit devenu 
le premier des spéculateurs, et le pre-
mier serviteur des puissances qu'i l devrait 
juguler. C'est pourquoi il n'y a aucune 
commune mesure entre la subversion gis-
cardienne de la poli t ique et le déni de 
justice qui en découle et, d'autre part, la 
malhonnêteté de tel ou tel député ou la 
Francisque de tel dirigeant socialiste. Le 
passé poli t ique d'un homme regarde sa 
conscience et, éventuellement, le parti 
qui l'accueille. Sa conduite quotidienne 
regarde ses électeurs et, éventuellement, 
la justice. Mais dès lors qu' i l devient mi-
nistre ou chef d 'Etat , il doit être irrépro-
chable dans le respect des lois écrites ?t 
non-écrites. 

Quand ce respect n'existe plus, la ré-
volte est urgente et légitime. 

Bertrand RENOUVIN 


